
I n t e r n e s

Les internes desh ô p i t a u x s o n t e n
g r è v e . L ' a d m i n i s
t r a t i o n l e s

c o n s i d è r e c o m m e d e s é t u
diants-salariés, mais ils ont
les mêmes responsabilités et
e n c o u r e n t l e s m ê m e s s a n c
tions pénales que les méde
cins conLirmés.

L e s i n t e r n e s s e r é v o l t e n t
c a r i l s t r a v a i l l e n t d a n s d e s
conditions et selon des ryth
m e s i n s o u t e n a b l e s . P o u r
10 000 F. par mois (au plus)
après six ans d'études (au
m o i n s ) i l s p a s s e n t e n
moyenne 75 heures par se
maine à l'hôpital, enchaînant
l e s t â c h e s n o r m a l e s d e l a
semaine et les gardes aux
urgences le samedi après-
midi et le dimanche matin.
O n n e p e u t p a s d e m e u r e r
v ig i lant quand on t ravai l le
36 ou 48 heures d'affilée,
sans récupération possible. Il
est scandaleux de ne pas
rémunérer les heures passées
en fin de semaine dans des
sa l l es d 'u rgences souven t
surchargées et parfois dange
r e u s e s - c e c i d a n s u n fl o u
juridique total. Cette situa
tion est intolérable.

Les grévistes exigent le
paiement des deux demi-
journées de fin de semaine,
l 'augmentat ion de leur sa
laire et la reconnaissance sta
tutaire du principe de la
récupération. 11 faut donner
droit sans tarder à ces justes
revendications.
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E t D i e u ?

J'ai lu avec grand plaisir l'échange
e n t r e B e r t r a n d R e n o u v i n e t Y v e s L a

M a r c k i n t i t u l é « U n r o f a t h é e ? • »
(Royaliste n° 744). Y. La Marck a
raiscxi d'en appeler à l'axicxnatique à
propos de la question du roi athée car,
la position d'un royalisme de la pure
raison illustre en quelque sorte tme
des déc l ina isons poss ib les de la
d é m o n s t r a t i o n d e G ô d e l : c o m m e n t

parveni r à dédui re A à l 'a ide de
non-A. Rappelons les trois moments
principaux du débat :

l^r moment : Le souverain peut être
a t h é e c a r c ' e s t a f f a i r e d ' i n t i m e
conv ic t i on . (B . R ) .

2® moment ; Le roi ne doit pas le
dévoiler, encore moins imposer son
athéisme, ou sa croyance, car le
principe de laïcité serait atteint, en ce
sens que le monarque tomberait, pour
ainsi dire, dans l'immanence du corps
s o c i a l ( Y. L . M ) .

3® moment : Acceptation du prin
cipe que la croyance du roi rend
possible la laïcité (B. R), mais en
vertu d'un énigmatique principe (de
raison ?) (Y. L. M); car serait-ce le
principe de catholicité, principe fonda
mental dans le royaume de France, qui
au plan de la raison politique (je ne
parle pas de l'histoire puisque cela a
eu lieu ainsi) Justifierait la laïcité ? Il
faudra expliquer aux laïcistes ce mys
tère : seul le roi catholique garantit
vos croyances (en particulier celle de
croire que le roi ment, société schizo-
phrénique qui ressemblerait étrange
m e n t à n o t r e s o c i é t é d e l a r a i s o n

pure). Pour sort i r le roi du corps
aveugle de la société, il faut bien
trouver un principe de transcendance,
car le roi ne doit pas choir dans
l'immanent. La position du royalisme
de la raison est alors ici parfaitement
conséquente, d'un mot ; la transcen
dance est historicisée ; ainsi, peu
importe ce que pense le roi, puisque la
raison dans l 'histoire de la nation nous
a fo i tmi le bon ins t rument . Mais cet te
t r a n s c e n d a n c e i m m a n e n t e à l ' h i s t o i r e
ressemble à un monsU-e philosophique
qu'agitent tous ceux qui veulent dissi
muler leur natura l isme fonc ier der r ière
un mot qui ferait croire qu'il y a de
l'universel là-dedans (un peu comme
nos dirigeants qui passant par dessus
bord l'incongru de la métaphysique
défendent le Pacs pour des raisons
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d'éthiques...). Au total, nous voyons
bien que le royalisme d'aujourd'hui a
un sérieux problème avec la transcen
dance, car nous sommes malgré nous
- pardonnez l'injure - tous de
méchan ts kan t i ens f o rma l i s t es , nous
voulons le beurre et l'argent du beurre
- autre forme de la tautologie/para
doxe de Gôdel - ici : le modèle du
religieux (le sacre, la couronne, le
un...) sans sot principe transcendant
lui-même (de la fonctionnalité!) ; de
la tratiscendance, mais allégée, natu
rel, car le surnaturel ne passe plus.
Nous, modernes, croyons à une impos
sible objectivité ; être tout à la fois
dedans et dehors, c'est possible paraît-
il, sous des conditions très compli
quées, dans la démonstration de
Gôdel... Mais peut-être que je n'ai pas
t o u t s a i s i .

P. L. (Loire)

C o r s e

Datis le numéro 747 de Royaliste, je
l is le compte-rendu de votre
19® Congrès. Les dernières lignes de
votre déclaration de politique générale
sont abruptes : « [La N.A.R.] s'oppo
sera à un référendum orgam'sé en
Corse, gui serait anUconsUluUonnei, et
à tout système de consultation des
seuls Corses, par lequel on tenterait de
détourner ia procédure référendaire ».

Position dangereuse pour des démo
crates et des royalistes :

- Tous les sondages le montrent, 7 à
9 % des itisulaires sont pour l'indé
pendance. 55 à 65 % pour l'autono
mie dans le cadre de la République.
Une large majorité pour la recormais-
sance du peuple corse.

- L ' a c t e d e n a i s s a n c e d u F L N C ,

fondé rée l lement en 1976, n 'est pas
Aléria (août 1975) mais la visite de
l'émissaire du président de la Républi
que durant l'hiver 1974-75, qui reçut
tous les courants syndicaux, politiques,
associatifs, religieux... Une première
dans l'histoire de l'île ! Mais pressé
de questions, ce monsieur Libert Bou
en vint à déclarer, au nom du chef de

l'État : « Même 200 OOO Corses
autonomistes ne feront pas changer ia
ConsU'tuu'on française ». La clandesti
nité trouvant son moteur et sa légiti
mité dans ce déni de démocratie.

- En 1988, Andria Fozi et moi-même

nous rendions à Chantilly rencontrer
feu le comte de Par is , souc ieux de
saisir la situation de l'île. Après près
de deia heures et demie d'exposés et
d'échanges, le Prince termina l'entre
tien en affirmant qu'« une autonomie
ia plus large dans le cadre de l'État
français ne lui pesait aucun pro
blème », ce qui étonna quelque peu le
conseiller régional, républicain et
libre-penseur, président du groupe
autonomiste à Ajacciu, mais non moi-
m ê m e .

- Peut-être faut-il trouver l'explica
tion de la f>osition de la N.A.R. dans
l'assertion : « [La N.A.R.] défend et
défendra le principe de l'unité natio
nale », ce qui est tme négation de
l'État et du Prince qui l ' incame.
L'État peut bien être, comme s'en
réjouit votre collaborateur Y. Lande-
vennec, « cette structure fondamen
tale de la coe.xistence humaine qui est
suscepubie d'en devenir ia forme
um'verselle » ; pour cela faut-il, entre
autres choses, que l'État ne se
confonde pas avec la nation, et encore
moins les peuples qui le composent,
sous peine qu'il n'y ait plus « coexis
tence humaine » mais réduct ion des
dits humains qui le peuplent à un seul
mode d'existence, jusqu'à nier toute
« forme universelle », car il n'est pas
d'universel qui ne s'incarne dans le
particulier et donc le respecte. Le
refus de la dialectique universel/parti
culier engendre le totalitarisme et la
r é v o l t e .

- Le cous in du nouveau comte de

Paris, Juan Carlos d'Espagne, le mon
tre à merveille dans une Espagne
définie constitutionnellement comme
« Nation de nationalités ». De plus sa
fille a épousé, à Barcelone, le fils d'im
des dirigeants du P.N.V., parti natio
naliste basque ; moderne version des
alliances princières.

- Dans les deux pages rendant

compte de votre congrès, il n'y a, par
ailleurs, rien que je ne pourrais signer,
alors, de grâce, ne vous rangez pas,
presque mot pour mot , avec les Zuc-
care l l i , Rocca-Ser ra e t au t res tenants
du népotisme et du clanisme insulaire
le plus archaïque, et le plus négateur
du peuple et du politique... et donc de
l 'É ta t .

Ghjac iunu Colotma
(Haute Corse)

[Notre ami Ghjacamu Colonna, auquel
Doas avions récemment donné la parole
(entret ien « Portrai t d 'one méconnue h
in Royal iste 746), réagi t ic i sans
avoir encore en connaissance de l'édito
r ia l consacré à « La (gest ion corse h
{Royaliste n® 748) qni explique et
précise mieux notre position qu'unemotion de Congrès forcément plus
abrupte].

Engagement

Il y a des moments où dans la vie, il
faut choisir. Abonné depuis des
années à Royaliste, j'en apprécie le
contenu. Membre du PS depuis des
années, j'ai cessé de l'être en 1999.
Ce parti n'est plus un lieu, ni potir le
débat, ni pour la prise de décision. Et
puis cette soumission à l'idéologie
dominante me fa i t fu i r.

Heureusement, il y a le mouvement
associatif, j'y suis. Mais il y a le choix
politique. Ce qui globalise un engage
ment, ce qui donne la clef d'une
réflexion, c'est l'engagement politi
q u e .

Aujourd'hui, j'ai décidé de vous
rejoindre et d'adhérer à la NAR.

D. B. (Hautc-Loirc)

I n t e r n a t i o n a l

Toujours intéressé par Royaliste,
j'aimerais y trouver moins de politique
intérieure française et plus d'informa
tions sur les régimes monarchiques
dans le monde. Les « Brèves » sont
ce que je lis en priorité. Sans avoir de
correspondants sur le terrain, vous
pourriez établir des liens avec des
ambassades ou représentations com
merciales. C'est la modernité insoup
çonnée en France de l'idée monarchi
que datis le monde (et en Europe !)
qui m'intéresse en premier chef. Plus
que son avenir en France, où une sorte
de compromis a été trouvé avec la
V® République.

N. C. (Hérault)
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Q u a n d l e M e d e f
part en guerre

Les propositions provocatrices du Medef dans les négociations sociales
actuelles auront-elles raison de l'apparente unité syndicale ?

A quand la rupture ?s'interrogeait Maria Da
S i l v a d a n s u n r é c e n t
n u m é r o d e R o y a
liste (1) à propos des

négociations qui se déroulent
actuellement entre partenaires
sociaux. Depuis que le Medef
a décidé, le 18 janvier dernier,
de quitter les organismes pari
taires qu'il gère conjointement
avec les organisations repré
sentatives de salariés, il ne se
passe pas une semaine, en
e f f e t , s a n s q u e p a t r o n a t e t
syndicats ne se retrouvent
pour esquisser les contours de
la fameuse « re fondat ion
sociale » tant souhaitée par le
Medef. Pour ce dernier, tous
les sujets sont bons pour tenter
de détruire ce qui reste du
droit du travail. Sur les huit
thèmes prévus, quatre ont
d'ores et déjà fait l'objet de
plusieurs réunions.

Le premier thème abordé
concerne les retraites complé
mentaires. Il est un signe qui
ne trompe pas sur les inten
tions du Medef : sa déléga
tion, pour l'occasion, était
majoritairement composée de
représentants des assurances...
51 l'organisation patronale
parvient à imposer sa vision,
le montant de nos retraites
complémentaires sera fonction
de l'espérance de vie (estimée
à environ 75 ans pour les
hommes et 80 ans pour les
femmes). Que l'on prenne sa
retraite à 60 ou 70 ans, le
montant total que l'on perce
vra sera le même, mais dans
un cas (si l'on est un homme),
il sera étalé sur 15 ans, et dans
l'autre, sur 5 ans... La concep

tion qu'a le Medef de la
solidarité entre les générations
ne cesse de surprendre. Que
di re , également , de cet te
conception purement utilitaire
d e l ' h o m m e .

Deuxième sujet : le rôle des
accords d'entreprise par rap
port aux accords de branche et
à la loi. Le Medef n'a jamais
fait mystère de sa préférence
pour les accords d'entreprise
qui, selon lui, devraient seuls
régir les relations sociales. Si
le Medef obtenait gain de
cause, il faudrait renoncer à la
fonction régulatrice remplie
actuellement par la broche
professionnelle. Quant à 1 Etat,
Ernest-Antoine SeiUiére a été
on ne peut plus clair dans un
entretien à Liberation (6 avril
2000) : « Que i'État nous
iâche les baskets »...

Le troisième sujet (les ris
ques professionnels et la santé
au travail) illustre les ravages
que pourrait introduire une
privatisation larvée de la
médecine du travail. Le rôle
pr imordial que joue
aujourd'hui le médecin du tra
vail et son indépendance
serait, en effet, remplacé par
les consultations que donnerait
un généraliste dans le cadre
d ' u n c o n t r a t p a s s é a v e c
l'entreprise. Pas besoin de
faire un dessin sur les dérives
que ne manquerait pas de
d'entraîner un tel système.

Mais c'est sur le quatrième
sujet (l'assurance chômage et
la lutte contre la précarité) que
la provocation du patronat est
la plus grosse. Le Medef sou
haite que les contrats à durée

i n d é t e r m i n é e ( C D I ) s o i e n t
remplacés par des contrats à
diu-ée déterminée de 18 mois à
5 ans. Enfin, si la proposition
avancée par le Medef pour
lutter contre le chômage, voit
le jour, les chômeurs qui refu
seront les emplois que leur
p ropose ra l 'ANPE se ron t
taxés : comme si le chômage
était uniquement la faute des
c h ô m e u r s , e t n o n c e l l e d u
système.

La logique voudrait donc
qu'il y ait rupture ; certains
éléments plaident en faveur de
cette hypothèse. Sûr de lui, le
Medef pensait qu'il lui suffi
rait de présenter un texte pour
que les organisations syndica
les l'acceptent comme point de
départ des discussions. Or,
jusqu'à présent, il n'en est
rien. CGT, CFTC, CGC, CGT-
F Q e t C F D T d e m e u r e n t u n i e s
et ne font rien qui pourrait
a l l e r à r e n c o n t r e d e c e t t e

stratégie d'union. Les textes
du patronat sont accueillis
sereinement par des syndicats
qui, en réponse, avancent leurs
propres exigences, mais les
discussions ne s'engagent pas
vra iment . Au g rand dam du
Medef embarrassé par ce t te
tactique à cinq et de la CFDT
qui tablait sur un éclatement
plus rapide de l'unité syndi
cale et se voyait jouer ouverte
m e n t l e r ô l e d e p a r t e n a i r e
privilégié du Medef, rôle
q u ' e l l e j o u e d é j à d a n s
l ' o m b r e .

Il est, cependant, trop tôt
pour répondre à la question de
Mar ia Da S i l va : les su je ts
susceptibles de provoquer des
ruptures - comme les retraites,

par exemple - ne sont pas
encore à Tordre du jour. Il
f a u d r a a t t e n d r e l e s e c o n d
semest re 2000.

L a c r i s e m a t é r i e l l e , m o r a l e ,
identitaire et existentielle que
traverse le syndicalisme fran
çais nous amène malheureuse
ment à penser qu'il n'est plus
e n m e s u r e d e r é a g i r . L a
CFDT, qui négocie en tête-
à-tête avec le Medef, a déjà le
stylo à la main prête à signer.
Idéologiquement, rien ne la
sépare du Medef. Elle a d'ores
et déjà déclaré qu'elle n'était
pas opposée au contrat de cinq
ans, ni à l'introduction dans le
régime de retraite par réparti
tion d'ime dose plus ou moins
forte de capital isation. La
CGT, qui n'a pas une grande
culture de la négociation, ne
présente pas une délégation
cohérente et ne voit dans la
« refondation sociale » qu'un
ins t rument au serv ice d 'une
remise en cause du système
actuel de la représentativité et
d'une recomposition du pay
sage syndical français à son
profit. La CGC n'a pas les
moyens de sa politique. La
CFTC estime pouvoir jouer les
forces d'appoint de la CFDT.
La cent ra le de Nico le Notâ t
n 'ayant pas l ' in tent ion de
signer seule avec l'organisa
tion patronale, la réconciliation
des anciens r ivaux de 1964
devient de plus en plus proba
ble. Un ralliement permettrait,
en outre, aux dirigeants actuels
de la centrale chrétienne, qui
ne sont plus à une trahison
prés, d'éviter de se poser la
lancinante question de la rai
son d'être d'un syndicalisme
d'inspiration chrétieime. Reste
la CGT-FO qui semble atten
dre que le Medef ait joué
toutes ses cartes pour réagir.

N i c o l a s PA L U M B O
(1) Royaliste Vf 747 p. 4.
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Loi Trautmann

M é d i o c r e f e u i l l e t o n

La loi Trautmaim, qui va changer de nom, a été l'occasion d'un feuilleton
politicien qui ne prêterait qu'à sourire si la communication audiovisuelle

n'était pas devenue pour nous à ce point centrale.

CA est dans le courant de7 1998 que Catherine
Trautmann, a mis au
point un texte dont le
m o r c e a u d e b r a v o u r e

était le regroupement sous un
même holding de France 2,
France 3, la Cinquième et la
Sept-Arte - cette dernière,
versant français de la chaîne
franco-allemande, étant déjà
e n v o i e d e f u s i o n a v e c l a

Cinquième. Ce qui ne justifiait
en r i en de re fond re t ou te l a l o i
e x i s t a n t e s u r l ' a u d i o v i s u e l d u
30 septembre 1986, mais le
m i n i s t r e v o u l a i t a t t a c h e r s o n
n o m à u n e l o i .

Mal ficelé, son premier pro
jet fut retoqué par Matignon
e n d é c e m b r e 1 9 9 8 . E l l e
obtiendra qu'il passe devant
les députés en mai 1999. Mais
entre temps, on s'était aperçu
que la prochaine échéance
majeure dans l'audiovisuel
s e r a i t l ' a r r i v é e , à l ' h o r i z o n
2002, du numérique hertzien.
Or le projet n'en pipait mot
- et pour cause : la religion
du gouvernement sur ce point
é t a i t a l o r s l o i n d ' ê t r e f a i t e .
Al la i t -on fa i re une lo i dépas
s é e a v a n t m ê m e d ' ê t r e v o t é e ?
Le débat parlementaire fut
d o n c a n n o n c é c o m m e u n e
« première lecture », le vote
d é f i n i t i f é t a n t r e m i s à p l u s
t a r d . H e u r e u s e m e n t ! C a r ,

coup de théâtre prévis ib le
m a i s e n l ' o c c u r r e n c e t o t a l e
ment imprévu, les Allemands
firent savoir qu'ils considé
raient le projet conrune une
violation caractérisée du Traité
f r a n c o - a l l e m a n d e t n o u s m e n a
c è r e n t d e s f o u d r e s d e l a J u s

tice ! Et voilà nos dirigeants
contraints de sort i r la Sept-
Arte du projet. Pour sauver la
face, on décida d'y maintenir
la Cinquième : voilà les deux
sociétés obligées d'interrom
pre brutalement leur processus
de fusion... Sainte cohérence !

Dépouillé de son idée phare,
le projet Trautmann continua
dés lors de courir, comme un
poulet inopinément privé de sa
tête. Pour sauver les apparen
ces, on décida de réduire les
durées autorisées de la publi
cité sur France 2 et France 3.
Mesure populaire, mais qui
impliquait un financement
compensatoire. Pour ne pas
augmenter la redevance, on
trouva une astuce simple :
l'État « rembourserait » à la
télévision publique le manque
à gagner que constituent les
e x o n é r a t i o n s ( s o c i a l e s ) d e
redevance, ce qui permet de
ramener le temps maximal de
publicité par heure de 12 à 8
minutes. Le projet de loi en
devenait plus présentable,
d'autant qu'on pouvait tout de
m ê m e « v e n d r e » e n p l u s
l'idée du holding, même s'il
était au rabais.

Sauf... qu'il fallait quand
même savoir à quoi s'en tenir
pour le fameux numérique
hertzien, qui permettra, avec
de simples antennes classiques
(« râteau »), de recevoir six
chaînes là où nous n'en rece
vons qu'une (et donc à terme,
36 chaînes en tout). Des étu
des furent lancées dont les
résultats ne furent politique-
m.ent exploitables qu'au début

2000... Le projet de loi n'a
donc pu passer au Parlement
qu'en avril - son auteur ayant
été remercié entre temps.

Tout cela serait anecdotique
si ce n'était une parfaite illus
t r a t i o n d e l a m a n i è r e d o n t
l'État exerce aujourd'hui ses
responsabil i tés dans le
domaine audiovisuel. Prenons,
par exemple, l'idée du holding
France Télévision qui jjermet-
t r a d e r e g r o u p e r s o u s u n
même chapeau France 2,
France 3 et la Cinquième. Il y
a une apparente logique à
réunir de cette manière des
entreprises qui ne peuvent que
gagner à être coordonnées tout
en gardant leur autonomie de
gestion. Mais, depuis la créa
tion (1964) puis la dissolution
(1974) de l'ORTF, les réfor
mes de structure de la télévi
sion publique se sont succédé
pratiquement au rythme des
majorités politiques. Il faut en
conclure que ces réformes
sont inutiles en elles-mêmes,
et qu'un strict souci d'effica
cité devrait conduire à tenter
d'améliorer les structures exis
tantes, plutôt que de s'imagi
ner que de la configuration
des superstructures peut venu
le salut.

A l ' h e u r e d u l i b é r a l i s m e
triomphant et des combats tita-
nesques entre grands monstres
mondialisés, que peut faire
l'État dans l'audiovisuel ? Il
d o i t a u m o i n s a v o i r d e u x
r ô l e s :

- L'État doit d'abord assurer
l'information, l'éducation et la

culture que les autres institu
tions existantes ne sont pas en
mesure d'offrir au public. A
un moment où les questions
de civisme et de citoyenneté se
posent d'une manière si cru
ciales, où le « communauta-
r i s m e » n o t a m m e n t f a i t c o u r i r
des dangers s i v is ib les à la
cohésion sociale, l'État doit
tout faire pour que la commu
nication audiovisuelle soit por
teuse d 'un i t é , e t d ' un i t é en
profondeur par le dialogue et
l'ouverture. Cela passe par la
culture au sens le plus large
du terme, celle qui se transmet
à travers tous les types d'acti
vités ou de loisirs.

De ce point de vue, on ne
peut qu'être consternés par ce
que les dirigeants des télévi
sions publiques font de leur
antenne. Ce sont d'ailleurs
moins leurs intentions - sur
tout leurs intentions affichées,
toujours excellentes ! - que
leurs actes concrets qui sont
en cause. Soumis aux idéolo
gies dominantes, la fonction
sociale de leurs programmes
leur échappe, et, ligotés par les
contraintes de toutes sortes, ils
renoncent en fait à toute vel
léité d'agir dans le souci bien
compris de l'État. On dira :
mais il y a Arte, et la Cin
quième ! Certes, mais le jour
où Arte et la Cinquième feront
de fortes audiences dans les
banlieues à risques, on en
reparlera...

- Autre fonction de l'État
- plus récente, mais tout aussi
décisive : résister, par tous les
moyens, aux groupes mondia
lisés qui n'ont que faire de
l'avenir de la société française,
comme de celui des autres
nations d'ailleurs, puisque leur
logique est purement mercan
tile. Leur résister ne signifie
pas, bien sûr, jouer les Don
Quichotte. L'habileté et l'effi
cacité sont de rigueur... Encore
f a u t - i l e n a v o i r l a f e r m e
volonté, et avoir une cons
cience aiguë de cette maxime
cardinale : gouverner, c'est
prévoir. Le feuilleton Traut
mann nous dit assez qu'on en
est lo in .

C h r i s t i a n T H E R V A I N E

Narcos

M e n a c e s
s u r l a C a r a ï b e

Les Antilles françaises risquent de se retrouver
bientôt au coeur d'un véritable cyclone à la

faveur d'un nouvel engagement américain dans
la zone Caraïbe. L'enjeu : la lutte contre le

trafic de stupéfiants entre la Colombie et Miami.

e s é v é n e m e n t s d e c e t t e
zone sont peu commen
tés en Europe. Qui sait
que nous sonunes ffon-

J taliers du Venezuela par
l'espace maritime de la

Guadeloupe et de la Martini
que ? Nous sommes trois
pays européens concernés
avec la Grande-Bretagne et les
Pays-Bas, tous trois observa
teurs de l'organisation des
États caraïbes. Or de grandes
manoeuvres se préparent qui
vont impliquer toute la région.
De quoi s'agit-il ? D'un ren
versement de priorités de la
politique américaine. La
menace la plus grave contre la
sécurité des États-Unis, selon
l e h a u t - c o m m a n d e m e n t s u d
basé à Miami, ne se situe plus
à Cuba mais en Colombie.

Ceci explique entre autres
choses l'attitude de l'opinion
amér i ca ine dans l ' a f f a i re
Elian, ce garçon de six ans,
rescapé d'un naufrage où a
péri sa mère, qui fuyait Cuba.
Au lieu de l'accueillir au pays
de la liberté, l'administration
amér ica ine veu t remet t re
l'enfant à son père qui le
ramènera à Cuba. Le groupe
de pression cubain fait bloc
contre le départ de l'enfant.
Mais la nouveauté est que la
majorité de l'opinion améri
caine ne s'associe pas à ce
mouvement. En général, elle
ressent de plus en plus mal le
poids de l'enclave cubaine de
Miami (où les Cubains - très
divisés entre eux - ne fomient
que 36 % de la population,
tous les hispaniques confon
dus en consti tuant 60 %)
considérée comme une sorte
d'État dans l'État. Capitale

commerciale et financière des
deux hémisphères, à la réussite
provocante, c'est surtout à
leurs yeux la capitale panamé-
ricaine du trafic de drogue.

Le retour d'Elian à Cuba est
un pari sur l'aprés-Castro. Les
Cubains de Miami pour cer
tains y seront peut-être asso
ciés, d'autres sont déjà trop
américains pour y jouer un
rôle. L'aprés-Castro ne passera
donc pas nécessairement par
les Cubains de Miami mais par
l ' insertion de Cuba dans son
envirormement caraïbe et cen
tre-américain, qui inclut les
Antilles françaises mais aussi
la base militaire américaine de
Guantanamo (à l'extrémité est
de Cuba).

En effet, la question des
bases redevient cruciale pour
la marine américaine dans la
)erspective de la lutte contree trafic de drogue. Les États-

Unis viennent coup sur coup
de perdre pratiquement trois
bases dans le secteur : Aruba,
Vieques et Panama.

Aruba, une des Antilles néer
landaises, se situe aux abords
immédiats du Venezuela dont
le président Hugo Chaves, au
pouvoir depuis un an, a inter
dit le survol aux avions améri
cains. C'était à partir d'Aruba
que ces derniers combattaient
les avions de transport de la
c o n t r e b a n d e .

Située à l'est de Porto-Rico
dont elle dépend, Vieques est
une petite île sur laquelle se
situent deux bases américai
nes . Ma i s l a popu la t i o i i ,
s'appuyant sur le statut p^i-
culier de Porto-Rico (État

associé aux États-Unis, dont
les ressortissants jouissent de
la nationalité américaine, mais
bénéficiant d'une large auto
nomie inteme), rejette les acti
v i t é s d e l a m a r i n e a m é r i c a i n e
sur son ter r i to i re .

E n fi n P a n a m a , d o n t l a z o n e
du canal a été évacuée à la fin
de Tan dernier, faisait partie il
y a cent ans de la Colombie
d o n t e l l e a v a i t é t é d é t a c h é e
précisément pour protéger le
canal. La guérilla colombierme
est ac t i ve su r l a f ron t iè re . Les
Américains qui auraient voulu
transformer leirr base en pla
que tournante centraméricaine
de lutte contre la drogue ont
dû renoncer à ce projet.

La Chambre des représen
tants vient de voter 1,7 mil
liards de dollars d'aide, essen
tiellement militaire, au gouver
n e m e n t c o l o m b i e n q u i
contrôle à peine 60 % de son
t e r r i t o i r e . S i u n e g u e r r e
ouverte devait être engagée
contre les guérillas, aux mains
desquels sont les champs de
coca, elle serait extrêmement
d u r e c a r e l l e s e s i t u e r a i t e n

pleine jungle amazonieime. Un
nouveau Viêt-nam... Castro,
qui le sait, se garde bien de
soutenir les guérilleros. Il pré
fère se positionner avec son
n o u v e l a l l i é v é n é z u é l i e n s u r
une ligne politique dans le
cadre d'un accord régional.

Tou t cec i cons t i tue désorma is
l'environnement de la pré
sence française et européenne
aux Caraïbes. La coopération
française a d'ailleurs inclus
C u b a d a n s l a z o n e d e s o l i d a
rité prioritaire et La Havane a
été partie prenante de la rené
gociation des accords euro
péens de coopération (accords
de Lomé).

Y v e s L A M A R C K

B R E V E S
♦ JORDANIE - A peine revenu
de son périple en Europe, le roi
A b d a l l a h I I d e J o r d a n i e a e f f e c t u é

une visite en Israël, la première
depuis son accession au trône en
févr ier 1999. Le ro i , par son
intense activité diplomatique et les
nombreux contacts qu'il a eus ces
dernières semaines, tente de relan
cer le processus de paix au Proche-
O r i e n t .

♦ L I E C H T E N S T E I N - A c c u s é e
« d ' ê t r e u n d e s J i a u t s / i e w c d u

blanchiment d'argent sale » par le
rapport d'une mission parlemen
tai re f rançaise, la pr inc ipauté
dément vigoureusement et a fait
connaître son indignation par une
note de protestation que le prince
Wolfang de Liechtenstein - cousin
du prince régnant Hans-Adam II -
a remis à l'ambassadeur de France
à B e r n e .

♦ BELGIQUE - Rompant avec la
tradi t ionnel le réserve de la fami l le

royale, le prince Laurent, fils cadet
du roi des Belges Alben II, a
accordé un entret ien au b imestr ie l
Arbe/d en Milieu (Travail et envi
ronnement). Dans cet entretien, le
prince s'en prend vivement au
c a p i t a l i s m e d o n t i l d é n o n c e
l 'absence du souci de l 'env i rorme-
men t e t p ropose l a c réa t i on d ' un
impôt sur le capital. Le prince, âgé
de 36 ans, est président de l'IRGT
(un institut royal écologique) et, de
pltis, va devenir prochainement
sénateur. La Constitution belge
prévoit, en effet, que les enfants du
R o i s o n t s é n a t e u r s d e d r o i t . L e
prince héritier Philippe et sa soeur,
la princesse Astrid, siègent déjà au
S é n a t .

♦ DANEMARK - De prestigieux
invités s'étaient rendus à Copenha
gue pour fêter les soixante ans de
la reine Margrethe II du Dane
m a r k . L e G r a n d - D u c J e a n d u

Luxembourg, la reine Béatrice des
Pays-Bas, le roi Harald et la reine
Sonia de Norvège, le roi Juan
Carlos et la reine Sophie, le roi
Cari Gustav et la reine Silvia ainsi
que le duc d'Edimbourg, pour ne
citer que les monarchies établies,
étaient venus participer aux festivi
tés. Un absent notoire, le prince
héritier Frederik qui poursuit, avec
cinq hommes, une expédition en
traîneau de plus de 3000 km dans
le Grand Nord.

♦ DANEMARK - Dans im entre
tien accordé à Point de Vue, à
l 'occasion de son anniversaire, la
reine Margrethe interrogée sur
l 'avenir de la monarchie dans une
Europe unie a répondu : « Telie
que je la conçois, une monarchie,
- dans une Europe unie, espérons-
le - doit contribuer à enraciner un

peuple dans sa nation. Plus on se
rapproche des autres, plus on vit
ensemble et plus les racines sont
importantes. Pour pousser d'abord,
pour ne pas tomber ensuite. Si on
ne se cannait pas soi-même on est
r i e n » .



L
e s v i o l e n t e s
« corrections » qui
o n t r é c e m m e n t
ébranlé les grandes
places financières
sont-el les des
phénomènes

quasi-naturels qui auraient pom
bienfaisante fonction d'assainir les
marchés f inanciers ? Contre cette
opinion aujourd'hui dominante, il y
a lieu de faire valoir une tout autre
analyse, qui rend intelligible ce qui
paraît aberrant dans le
comportement des spéculateurs et
dans l 'évolut ion des marchés
financiers. C'est à cette réflexion
critique que nous convie André
Orléan, directexir de recherche au
CNRS et maître de conférences à
l'École Polytechnique.

BOURSE

D e s b u U e s
a u x k r a c h s

■ Royaliste : A quoi ser
v e n t l e s m a r c h é s f i n a n
c i e r s ?

A n d r é O r l é a n : L ' i d é e c l a s
sique, prédominante aujour
d'hui, consiste à dire que ces
marchés servent prioritaire
ment à l'évaluation. Il s'agirait
d'estimer ce qu'on appelle la
« valeur fondamentale » des
entreprises, à savoir leur capa
cité à faire des profits sur le
long terme. Ainsi, les marchés
fmanciers, parce qu'ils per
met t ra ient de découvr i r la
« v ra i e va leu r » des f i rmes
cotées en bourse, rendra ient
un grand service aux écono
mies capitalistes en leur ser
vant de planificateur : à tout
moment, les marchés fourni
raient toutes les informat ions
nécessaires aux invest isseurs
et leur donneraient la meil
l e u r e é v a l u a t i o n c h i f f r é e .
Selon cette perspective théori
que « fondamentaliste », la
f inance est un « ref let » de
l'économie réelle. Elle ne pos
sède aucune autonomie. Elle a
pour fonction d'évaluer les
potentialités à venir de l'éco
nomie pour guider les choix
d ' inves t i ssement en les d i r i
geant vers les secteurs por
t e u r s .

■ Royaliste : Pourquoi cri-
tiquez-vous cette thèse ?
A n d r é O r l é a n : P o u r d e u x
ra i sons :

- je doute que la « valeur
fondamentale » puisse être
c a l c u l é e . Q u e p o u v o n s - n o u s
savoir des profits dans vingt
ou trente ans de Microsoft ou

de toute autre entreprise ? Le
futur est, par nature, opaque et
soumis à une incertitude radi
cale qui interdit de donner à
ce calcul une quelconque base
scientifique. C'est toujours un
pur pari exprimant des convictions personnelles, sur des
bases toujours fragiles ;

- l ' o b s e r v a t i o n m ê m e d e s
cours boursiers conduit à
prendre ses distances par rap
port à cette approche fonda
mentaliste. Les très fortes
variations du prix des actions,
de jour en jour, d'heure en
heure, ne peuvent être expli
quées par les modifications
d'une économie réelle dont les
évolut ions sont lentes et de
faible amplitude au regard de
la volatil ité boursière. On ne
peut donc affirmer que la
fmance est le simple reflet des
valeurs réelles. Elle a ses pro
pres règles du jeu. Ce sont ces
règles qu'il faut comprendre.

■ Royaliste ; Votre analyse
e s t f o n d é e s u r t r o i s
concepts : la l iquidi té,
l 'auto ré férence, la conven
t i o n . Q u ' e n e s t - i l d u p r e
m i e r ?

André Orléan : Pour moi, les
marchés financiers n'ont pas
pour fonction prioritaire l'éva
luat ion mais la l iqu id i té .
Qu'est-ce que cela veut dire ?
Par nature, les titres de pro
priété que sont les actions
représentent des droits sur les
profits futurs de l'entreprise
cons idé rée . I l s renvo ien t à
l'engagement singulier du pro
priétaire et à ses anticipations

individuelles. En l'absence de
marchés financiers organisés,
ces t i t res sont d i ffic i lement
négociables. Ils représentent
un capital physique immobi
lisé qui engendre de la valeur
progressivement au cours des
années, au fur et à mesure que
se déroule le processus de
production. Il s'ensuit un
grand risque pour l'investis
seur. En effet, face à des
dépenses imprévues, il peut se
trouver en grandes difficultés
faute de pouvoir transformer
immédiatement ses titres en
argent. Dans ces conditions,
on comprend que l'investisse
ment puisse être freiné.
Les marchés financiers ont

précisément été créés pour
rendre liquides les actions.
Cette présentation permet de
comprendre que ces marchés
sont une pure invention de la
communauté financière qui
cherchait ainsi à diminuer les
risques liés à l'investissement
productif en créant un lieu où
puissent s'échanger aisément
les actions.
Ma perspective est donc

toute différente de la thèse
dominante : les marchés
financiers ont été créés pour
résoudre un problème interne
à la fmance elle-même. On
peut dire que la liquidité
fmancière est, de par son ori
gine même, une transgression
par rapport à l'économie
réelle. Certes, rendre liquides
les actions suppose qu'elles
soient évaluées, mais la perti
nence de l'évaluation est, dans
ce contexte, moins importante
que le fait de pouvoir à tous

moments acheter et vendre.
C'est ce que nous montre l'his
toire financière. Un krach
s'interprète précisément commeune crise de liquidité, le
moment où ces titres ne peu
vent plus être cotés faute d'un
nombre suffisant d'acheteurs.
Dans cette conception, la

fmance n'est plus un reflet.
Elle est le lieu d'organisation
de la communauté fmancière.

■ Royaliste ; En quoi cette
liquidité est-elle para
d o x a l e ?
André Orléan : Si un inves
tisseur a la possibilité d'échan
ger ses actions avec un autre
investisseur, il est en revanche
impossible que le marché rende
liquide la totalité du capital.Pour acheter, il faut que
quelqu'un vende, mais tous ne
peuven t vend re en même

temps. Si tous les opérateurs
veulent de la liquidité, le cours
des actions va baisser rapide
ment et il y a crise fmancière,
mais jamais le nombre de
titres cotés ne peut diminuer.
La liquidité est une donnée
art i f ic ie l le, comme le marché
lui-même, et les crises sont les
moments où cette art i f ic ial i té
apparaît. Ces crises nécessitent
l ' in te rvent ion d 'ac teurs ex té
rieurs, par exemple la banque
centrale, qui vont injecter les
liquidités que le marché
n'arrive plus à fournir.

■ Royaliste : Qu'est-ce que
r autoréférence ?
A n d r é O r l é a n : D a n s l a
théorie traditionnelle, le cours
des titres est fondé sur une
valeur fondamentale qui est
une donnée extérieure au mar
ché, une référence objective

qui expliquerait les mouve
ments de prix. Dans l'analyse
que je propose, cette référence
objective, naturelle, n'existe
plus. Mais alors comment se
déterminent les cotations ? En
m'appuyant sur les travaux deJ.M. Keynes, je montre que le
marché n'a d'autre référence
que lui-même. On pilera de
structure autoiéférentieJIe.

Les systèmes que l'on ren
contre habituellement peuvent
être dits AétéroréférentieJs
dans la mesure où ils suppo
sent une référence donnée,
extérieure aux agents, qui per
met d'évaluer leurs choix. La
conception fondamentaliste du
marché nous en fournit une
illustration. Un système auto-
réfèrentiel est plus complexe :
la référence est produite par
les individus qui pourtant
agissent en fonction de cette
référence qu'ils produisent
eux-mêmes. Keynes nous en
propose un exemple : le
concours de beauté. Il s agit
pour les lecteurs d'un journal
de découvrir la plus jolie pho
tographie parmi une centainede photographies, étant donné
que cette plus jolie photogra
phie est déterminée à partir du
choix majoritaire des partici
pants à ce concours ! Chacun
doit donc deviner ce que vont
c h o i s i r l e s a u t r e s j o u e u r s .
Dans ce cas, les joueurs ne
cherchent pas à se conformer
à des critères objectifs, les
canons de la beauté, qui per
mettraient de déterminer effec
tivement la plus belle photo
graphie. Cela n'est d'aucuneu t i l i t é p o u r g a g n e r. I l

n'importe pas de découvrir la
« vraie » plus belle photogra
phie, mais celle que les autres
d é t e r m i n e r o n t c o m m e t e l l e ,
étant entendu qu'eux-mêmes
agissent en poursuivant ce
même but. Nous sommes dans
le même cas de figine sur les
m a r c h é s f i n a n c i e r s . C e n ' e s t
pas la vérité de l'information
q u i c o m p t e , m a i s l ' e f f e t
qu'aura cette information sur
les croyances des autres inves
tisseurs. Pour savoir s' i l faut
acheter ou vendre, j'essaie de
me rapprocher de l'opinion
moyenne. Nous nous trouvons
alors dans une relation que je
qualifie de spéculaire. Chacun
tente de découvrir ce que les
autres pensent, mais les autres
font de même. On comprend
alors que le prix final puisse
êt re to ta lemen t déconnec té des
d o n n é e s f o n d a m e n t a l e s d e
l ' é c o n o m i e r é e l l e . C ' e s t c e
qu'on appelle une bulle spécu
lative. C'est une conséquence
de la nature autoréférentiel le
de la spéculation.

■ Royaliste : Votre théorie
e s t - e l l e v é r i f i é e ?

A n d r é O r l é a n : S o u v e n o n s -
nous des grandes crises sur les
devises, ou du krach de Wall
S t r e e t e n o c t o b r e 1 9 8 7 : l e s
c o u r s d e s m o n n a i e s o u l e
cours des actions peuvent
v a r i e r d e 2 0 % d a n s u n e
même journée et ces variations
n ' o n t r i e n à v o i r a v e c l e s
« f o n d a m e n t a u x » . L e s d e r
niers épisodes du feuilleton
boursier Internet sont égale
ment i l lus t ra t i fs de ce caractère
autoré férent ie l de la f inance.

L e s i n t e r v e n a n t s a c h è t e n t
essentiellement parce qu'ils
pensent que le marché demain
va continuer à augmenter,
autrement dit ils pensent que
l e s a u t r e s p e n s e n t q u e l e s
c o u r s v o n t m o n t e r . M a i s c e
f a i s a n t , i l s p r o v o q u e n t u n
afflux de capitaux qui mécani
quement va faire croître les
cours. C'est ce qu'on appelle
une prophétie autoréal isa
trice : l 'anticipation d'un évé
nement est la cause qui pro
d u i t c e t é v é n e m e n t . C h a c u n
an t i c ipan t une hausse , ce la
provoque en effet la hausse.
C'est là une propriété spécifi
que des systèmes autoréféren
tiels. Cette dynamique provo
que des évolutions irraison
nées. Cela est vrai à la hausse
comme à la baisse : en règle
générale, à la bourse, les excès
haussiers ne conduisent pas à
u n r e t o u r a u x v a l e u r s f o n d a

mentales, mais à des excès
ba iss ie rs .

■ R o y a l i s t e : Ve n o n s - e n à
votre troisième concept-
André Orléan : La logique
a u t o r é f é r e n t i e l l e c o n d u i t à
l'émergence de croyances par
tagées. Ce que j'appelle une
convention. I l s 'agit d'une
opinion unanimement admise
qui sert de base aux évalua
tions. C'est elle qui permet
d 'exp l iquer les p r i x à un
m o m e n t d o n n é .

Autrement di t , le groupe
autoréférentiel peut se structu
rer de manière durable grâce à
l ' a d h é s i o n c o l l e c t i v e à u n e
certaine croyance. Par exem
ple, c'est une certaine idée de
l a « n o u v e l l e é c o n o m i e » e t
d u r ô l e d e s « v a l e u r s I n t e r
n e t » q u i a c o n d u i t à u n e
s u r é v a l u a t i o n d e s t i t r e s t e c h
nologiques.

La convention est le concept
qui permet de savoir comment
l a fi n a n c e s e s t a b i l i s e s u r u n e
c e r t a i n e v i s i o n c o l l e c t i v e d u

développement futur du capi
t a l i s m e . O n e s t l o i n d e l ' a n a
l yse en te rme de refle t ca r
c e t t e c r o y a n c e f i n a n c i è r e
conduit à des transformations
bien réelles de la production.
D è s l o r s s ' i n t é r e s s e r à l a
manière dont évolue le marché
c o n d u i t à s ' i n t é r e s s e r à l a
s t r u c t u r e d e s c o n v e n t i o n s .
Elles ne sont pas durables car
il s'agit de croyances parta
gé qui émergent sur la based'une rationalité purement
mimét ique : les ind iv idus
adhérent à ces conventions en
fonction d'engouements col
lec t i fs tout à fa i t s imi la i res aux
phénomènes de mode. L'inter
venant financier n'est pas un
c a l c u l a t e u r i s o l é . I l e s t t r è s
sens ib l e , aux rumeu rs , aux
opinions. Il est pris dans des
logiques collectives qui le
conduisent à calquer ses choix
s u r c e u x d u v o i s i n o u d u

gourou. Cela peut conduire à
d e s é v a l u a t i o n s d é l i r a n t e s ,
comme celles de ces entrepri
s e s d e l a « n o u v e l l e é c o n o
mie » qui ont une capitalisa
tion boursière énorme, supé
rieure à celle des entreprises
pétrolières ou automobiles,
alors que leur chiffre d'affai
res est modeste et qu'elles ne
dégagent aucun profit.

Propos recueillis par
B . L A R I C H A R D A I S

A l i re : André Or léan - « Le Pouvoir
de la finance » - Odile Jacob - prix
f r a n c o : 1 4 5 F .



Cité

A m e r i k a

es dures c r i t iques que
n o u s a d r e s s o n s a u x r e s

ponsables américains, et
notre opposition radicale

^ à la guerre menée contre
la Yougos lav ie , on t pu

fa i r e c ra i nd re une évo lu t i on de
notre journal vers un antiamé
ricanisme primaire.

Les contributions apportées
par les rédacteurs habituels de
Royaliste au dossier que la
revue consacre aux États-
Unis (1) montrent que la
colère n' interrompt pas la
réflexion, et que notre combat
politique procède d'analyses
approfondies et d'approches
d i v e r s i f i é e s .

D a n s C i t é , l e s r é d a c t e u r s l e s
p l u s e n g a g é s s ' e f f o r c e n t
d'examiner en toute rigueur la
riche matière qui leur est pro
posée, et ils sont accompagnés
p a r d e r e m a r q u a b l e s c h e r
cheurs : ainsi Christian Pihet,
expliquant les partis politiques
américains, Xavier Denis-Judi-
c i s é tud ian t l a mond ia l i sa t i on à
l a l um iè re de l ' é chec de Sea t
tle, et Michel Bugnon-Mordant
qui met en lumière les cons
tantes de l'idéologie améri
caine, à partir des préceptes
posés par les Pères fondateurs.
L ' a n a l y s e d e c e d e r n i e r
recoupe celle de deux intellec
tuels français qui ont publié au
temps de guerre froide des
textes retrouvés par Bertrand
R è n o u v i n . Y v e s L a M a r c k
donne de la politique étrangère
américaine une explication
générale qui prolonge ses
chroniques et François Verraz-
zane montre de quelles maniè
res la pensée de l'Amérique
marque le mode de vie améri
c a i n . L e t o u t s o u s l a d i r e c t i o n
de Luc de Gous t ine , ma i t re
d'oeuvre au plein sens de
l'expression.

Jacques BLANGY
( 1 ) Cite, n° 3.? . Dossier Awcrika -
p r i x f r a n c o : 4 0 F. N o u s i n c i t o n s
v i v e m e n t n o s l e c t e u r s à s ' a b o n n e r
P r i x d e l ' a b o n n e m e n t d ' u n a n
( 4 n u m é r o s ) : 1 4 0 F .

nso ence

Avec Régis Debray
' «

Violemment agressé par les bien-pensants
pour son reportage et ses commentaires

SUT le Kosovo en juin dernier, Régis Debray
dénonce le nouvel ordre moral dans un livre qui

mérite d'être discuté.

l
a an après la guerre
menée pa r l 'OTAN
contre la Yougoslavie,
il apparaît que Régis
Debray avait raison.

Raison de mettre en doute la
réalité du génocide des alba-
nophones - puisque les centai
nes de milliers de morts déplo
rés se réduisent (mais c'est
toujours trop) à deux mille
victimes d'opérations militai
res et de crimes de guerre.
Raison de dire que le grand
exode est intervenu après le
début des bombardements.
Raison de dénoncer les pertes
civiles et les dommages maté
riels provoqués par les opéra
tions aériennes menées au
cours de cette « guerre huma
n i t a i r e » .

L'énormité des mensonges
de la propagande belliciste
étant aujourd'hui démontrée,
les médias auraient dû faire
amende honorable - comme
pour Timisoara - et il eût été
normal que les censeurs de
Régis Debray adressent des
excuses publiques à notre ami.
Il n'en n'est rien. D'autres
tragédies retiennent l'attention
des médias, et les intellectuels
qui avaient accablé Régis
Debray de leurs sarcasmes et
de leurs insultes ont repris
leurs attaques dès la publica
tion de L 'Emprise (1) où nos
maîtres-censeurs n'ont vu que
rébellion obstinée et insolen
ces caractérisées : non seule
ment l 'auteur maint ient son
témoignage, mais il fait la

théor ie du harcè lement don t i l
a été victime !

Passons sur les méchancetés
lourdes de jalousie et de mau
vaise foi qui risquent de nous
faire manquer les véritables
questions soulevées par le
livre : l'évolution du pouvoir
i n t e l l e c t u e l e n F r a n c e ,

l'ampleur de l'emprise média
tique. Voilà qui mérite en effet
d i scuss ion . Non su r l a réa l i t é
de la « pensée correcte », ni
sur les procédés utilisés pour
l'imposer, mais sur la nature et
sur les e ffe ts de la cont ra in te

justement dénoncée. Sommes-
n o u s c o n f r o n t é s à u n o r d r e
moral, procédant d'une atti
tude religieuse ? Sommes-
nous persécutés par un parti
clérical qui aurait Bemard-
Henri Lévy pour archevêque
et des journalistes façon Plenel
comme bras armé ? 11 est vrai

que les nouveaux maîtres-pen
seurs prennent des poses de
Croisés, procèdent à des
excommunications majeures,
punissent les pécheurs et pour
chassent les hérét iques. Le
décalque est séduisant. La
comparaison entre la gent
intellocratique et le « parti-
prêtre » ne saurait être pous
sée trop loin pour une raison
simple : contre l'inquisition
catholique, contre toute forme

de persécution religieuse, il est
toujours possible de rappeler
les paroles divines, d'en appe
ler aux textes sacrés, ou du
moins aux écrits des théolo
giens et des philosophes attes
tés. Les intellocrates modernes
édictent eux-mêmes les nor
mes auxquelles ils prétendent
nous soumettre ou font réfé
rence, en guise de principe
transcendant, à une « moder
nité » jamais définie selon
laquelle on serait, à la manière
américaine, un outsider ou un
i n s i d e r.

On peut trouver cela angois
sant. Il me paraît comique que
Bernard-Henry Lévy soit
devenu l'horizon indépassable
de Jean-Paul Sartre;-ht que
N i e t z s c h e l o u p a n t l e
Surhomme se réincarne en
super(Gluks)mann proclamant
l a « t r o i s i è m e m o r t d e
Dieu ». Plus généralement, je
crois judicieux de rire et de
faire rire des médias, plutôt
que de décrire des populations
subjuguées. Ce qui ne m'éloi
gne guère de Régis Debray,
qui rappelle que « ie règne du
clergé n 'est pas celui du twa
Dieu » et qui prend des airs
affligés pour mieux se moquer
de la mondanité.

B . R .
(1) Régis Debray - « L'Emprise » -
Le Débat/Gallimard, 2000 - prix
franco : 80 F.

Le Centre culturel de Cerisy-La-Salle
organise du 13 au 20 juin un colloque
autour de Régis Debray et avec sa
participation sur le thème : Communi
quer/Transmettre - Questions de
Médiologie.

Vient de paraî t re François-Marin Fleutot

Des royalistes
dans la Résistance

prix franco : 149 F

dees

Péguy le
r é s i s t a n t
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e 17 juin 1940, Edmond Michelet lançait un appel à la
Résistance pour les habitants de Brive-la-Gaillarde, un
jour donc avant Charles de Gaulle à Londres. « Celui
qui ne se rend pas a raison contre celui qui se rend,

^ c 'est la seule mesure, et il raison absolument. Je veuxdire que la raison qu 'il en a est un absolu... ». C'était
du Péguy, évidemment, du pur Péguy et cela suffisait au
magnifique résistant qu'était déjà Michelet, pour affirmer
son refus absolu de pactiser un seul instant
avec la défaite et la barbarie. L'association
des deux noms Péguy-Michelet a posteriori
nous paraît évidente, tant elle signifie une
certaine noblesse puisée dans la meilleure
tradition intellectuelle et spirituelle. Mais à
l'époque, l'ancien gérant des Cahiers de la
Quinzaine était l'objet d'une tentative
d'appropriation du côté du parti de l'armis
tice, et même - oh, déshonneur ! - de
quelques partisans de la collaboration.

Péguy mort vingt-six ans plus tôt ne
pouvait protester contre cette trahison de sa
pensée, d'autant plus cruelle qu'un de ses
fils en était la caution, dans le sens le plus
inadmissible. Cette déformation a joué par
la suite, sans doute, chez quelques esprits
faibles. Le sommet de la honte a été atteint
dans un hebdomadaire que, par pudeur, je
ne nommerai pas, qui bravant les régies
élémentaires de la chronologie et d'un savoir rudimentaire,
présentait 1 auteur de Notre Jeunesse comme un écrivain
collaboratioimiste, ayant donc dispensé sa coupable dialecti
que durant l'Occupation. On a beau être cuirassé contre
l'imposture et 1 imbécillité, celle-là était quand même un peu
rude. Je me souviens de la tristesse, tout de même
goguenarde, de Jean-Marie Domenach qui avait découvert
cette perle dans cet hebdo cultureux-prétentieux.
On comprend qu'un disciple aussi pertinent et fervent que

Jean Bastaire ait voulu faire justice de tout cela avec les
armes de l'érudition et du discernement critique. 11 ne
s'agissait pas, en effet, pour lui de défendre Péguy contre ses
faussaires ou ses récupérateurs. Pour cela, il lui suffisait
simplsnient de rappeler au passage les grands thèmes d'une
vie, d'une pensée et leur accord synthétique qui ne souffre
aucune réduction. Son souci majeur était de refaire l'histoire
de la postérité péguyste dans les années cruciales de la
guerre, pour rnontrer cornment l'inspiration essentielle
produite par Péguy causait nécessairement un surcroît
d'énergie contre la trahison et la collaboration, en alimentant
la plus vive flamme de la Résistance. De ce point de vue,
l'entreprise est menée de main de maître, au point de rallier
les plus incertains et les plus ignorants.
Péguy était présent à Londres. 11 était dans la tête de de

Gaulle. Celui-ci ne confiait-il pas à Alain Peyrefitte :
« Aucun écrivain ne m'a autant marqué. Dans les amiées
qui ont précédé la guerre (de 1914), Je lisais tout ce qu 'il
écrivait, pendant mon adolescence et quand J'étais à
Saint-Cyr, puis Jeune officier. Je me sentais très proche de
lui »■ Maurice Schumann, porte-parole de la France libre
était péguyste jusqu'au bout des ongles. On est heureux

par Gérard Leclerc

d'apprendre que la guerre fut aussi l'occasion pour Péguy de
franchir les océans, au point de faire mieux comprendre la
France aux Américains... ce qui n'est pas évident à priori.
Julien Green et sa soeur Anne devaient publier quatre
volumes des traductions de l'écrivain et du poète, à
New-York. « Chaque volume dormait ie texte français en
regard de ia traduction, ce qui facih'tait l'accès au rythme
originel de l'écriture péguyste ».
Cette précision est intéressante. Je me souviens en effet de

ce que me disait le Père Hans Urs von Balthasar, dans son
bureau de Bâle, où i l avait traduit en al lemand tant de
chefs-d'oeuvres de la littérature européenne. Péguy était de
tous le plus difficile à traduire, et pourtant il avait tenté de le
transposer dans la,langue de Goethe, comme il l'avait fait
pour Pascal et Claudel. C'est par Balthasar, en tout cas,
qu'Albert Béguin devenu catholique à la suite de leur
rencontre, devait recevoir aussi la grâce péguyste, associée
aux grâces berrianosienne et bloyenne dont le grand critique
littéraire allait recevoir de quoi éclairer le reste de ses jours.
Béguin va reprendre le labeur des Cahiers de ia Quinzaine
en fondant â Genève les Cahiers du Rhône. Il s'agissait pour
les quelques amis étudiants qui avaient sollicité son aide

« de ne pas rester pius longtemps les
spectateurs consternés et inertes du désastre
européen ». Ainsi, en pleine guerre, c'est
vers Péguy qu'ils se tournaient comme
témoin actif de l'espérance, en puisant dans
son oeuvre tous les motifs d'un renouveau.
Béguin définissait assez bien le projet
général en se tournant vers ce catholique-
anticlérical qui « s'était doimé prour tâche
de remonter ie courant des laïcisations et de
ramener â la pureté de leurs sources les
fT idées chrét iennes devenues fo l les » ».

Péguy le patriote, â l'opposé de tout ce
que les critiques étroits, et au fond igno
rants, lui ont toujours reproché, ouvrait â un
approfondissement vers l'universel, en sus
ci tant chez ses hér i t iers des Cahiers du
Rhône une recherche spirituelle pour contrer
les mystiques païennes de l'Europe nazie.
T.-S. Eliot pour l'Angleterre, Henri Suso

pour l'Allemagne, Jean de la Croix pour l'Espagne, Nicolas
de Flue pour la Suisse, les Récits d'un pèlerin russe pour la
Russie formaient une communion â laquelle le poète du
Mystère de la charité de Jeaime d'Arc aurait joyeusement
participé. Voilà donc les pièces essentielles du dossier de
Jean Bastaire. Sa compétence d'animateur de VAmlrié
Charles Péguy fait ici l'ordre nécessaire pour une m^e en
perspective de l'influence d'une oeuvre et d'une pensée. En
terminant, il prolonge son bilan en montrant comment
l'immédiat après-guerre sut leur rendre justice, ne serait-ce
que par l'importance des études critiques publiées. Mais ce
devait-être, déplore-t-il, un bref printemps auquel devait
succéder un long hiver. La fin du vingtième siècle ne fut pas
très favorable à un écrivain réduit à quelques mythes confos.
Fort heureusement, nous n'en sommes plus là. La question
est posée désormais en d'autres termes pour mesurer la force
d'analyse et de rebondissement de cette pensée à l'aube d'un
siècle nouveau, plein de défis, et qui parfois semble s'offrir
jusqu'à la caricature aux reproches jadis adressés p^
l'auteur de l'Argent m monde moderne. On est allé ressortir
Sartre ces derniers mois. Et si on pensait sérieusement à
Péguy ? Celui-ci pourrait détenir quelques unes des qualités
qu'on attribue à tort au philosophe de Saint-Germain-
des-Prés. Non loin de là, à l'ombre de la Sorbonne, lui
incarnait vraiment la liberté de l'esprit, la dignité de pauvre,
la sagacité critique, et ce chant de la poésie qui aurait déserté
la dialectique existentialiste.

Jean Bastaire - « Péguy contre Pétain
Salvator - prix franco : 105 F.

L ' a p p e ! d u 1 7 j u i n
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"mercrhdis de 1,A narLouis XV

C o e u r d e r o i

Grâce à notre ami Philippe Delorme, l'énigme
concernant la mort de Louis XVII est résolue
sans contestation possible. Le retentissement

médiatique de l'événement a été considérable.

Des Français à lam é m o i r e c o u r t e ? C e r
tainement pas ! L 'his
toire de France ne cesse
de passionner les Fran

çais, et l'intérêt qu'ils por
t a i e n t à « J ' a f f a i r e L o u i s
X V I I » n e s ' e s t j a m a i s
d é m e n t i . I l f a u d r a d é s o r m a i s

parler de cette affaire au passé,
puisque notre ami Philippe
D e l o r m e a e u l ' e x c e l l e n t e i d é e
d e d e m a n d e r à d e u x l a b o r a t o i
res de procéder à une analyse
d e l ' A D N d u c o e u r d e l ' e n f a n t
mort au Temple le 8 ju in
1 7 9 5 .

L e s r é s u l t a t s d e l a d o u b l e

expertise prouvent de manière
incontestable qu'il s'agit effec
t i v e m e n t d e L o u i s X V I I .
L'annonce faite par Philippe
D e l o r m e l o r s d ' u n e c o n f é r e n c e
de presse tenue le 19 avril à
P a r i s a e u u n r e t e n t i s s e m e n t

médiatique très significatif :
en France, à l'étranger, les
rad ios , les té lév is ions e t la
presse écrite ont longuement
expliqué les circonstances de
la mort du jeune roi, et les
impostures que les doutes des
historiens avaient rendues pos
sibles.

Su r l ' h i s to i r e de l ' én igme ,
Stéphane Bern a publié un
a r t i c l e r e m a r q u a b l e m e n t
informé dans Le Figaro (20
avril). Sous le titre « Le coeur
était royal », .sa consoeur
Maud Dugrand a publié en
bonne place un article très
s é r i e u x d a n s L ' H u m a n i t é d u
même jour et cite sans com
mentaires ni réserves la jolie
plirase de Philippe Delorme :
« L e m y t h e d e L o u i s X V I I

nous Invite à recbeicher le
peù't prince qui est en chacun
de nous ». La Croix {JlÇi avril)
a consacré son principal titre
de première page à la résolu
tion de l'affaire, et dans son
éditorial Bruno Frappat souli
gne que, avec la publication
des tests ADN, « les usurpa
teurs y perdent ce qui leur
restait d'aura et les feuilieto-
nistes un gisement ».
Qu'on lise France Soir (19

avril, deux pages et la Une sur
le sujet). Libération (20 avril),
les journaux que nous avons
cités ou la presse étrangère
(par exemple le Lutemational
Heiald Tribune ou l'excellente
présentation du sujet par
Antoinette Reerink dans Alge-
meen Dagbiad du 5/04/00)
deux observations générales
s'imposent :- le souci de vérité historique
n e v a p a s s a n s u n e é m o t i o n

qui n'est plus déterminée pardes considérations idéologi
ques et politiques : à droite
comme à gauche, Louis XVII
est regardé « conmie une des
plus grandes ligures de la
tragédie révolutionnaire » ;- l'évocation de la mort de
Louis XVll n'a pas réveillé les
vieilles polémiques entre roya
listes et républicanistes. Il n'y
avait pas grand risque, mais
nous pouvons nous en réjouir.

Maria DA SILVA
N.B. Philippe Delorme vient de
publier sur le sujet ; « Louis XVIIla vérité - Sa mort au Temple
confirmée par la science » - Éli-
tions Pygmalion - prix franco : 96 F.
L'auteur présentera son livre aux
Mercredis de la NAR. le 10 mai.

Cryptarchie

U n a u t r e
M o n d e

Et si nos livres de géographie nous cachaient la
vérité ? Et si nos atlas pratiquaient

l'escamotage ? Et si nos manuels de
géopolitique n'étaient qu'une tromperie ?

Fruits amers de la manipulation et de
r« ètroitesse » d'esprit.

Il y a quelques mois (2)
nous avions déjà abordé ce
sujet en présentant deux
ouvrages : Z 'État, c 'est moi
de Bruno Fuligni, une présen
tation historique et narrative,
passioimante, du phénomène
cryptarchique, et TAZ, Zone
autonome temporaire, de
Hakim Bey, manifeste pour la
constitution de cryptarchies
l iberta i res ou la const i tut ion
l ibertaire de cryptarchies,
selon les convenances person
nel les .

L e l i v r e d e F a b r i c e O ' D r i s -
c o l l v i e n t h e u r e u s e m e n t c o m

pléter ces travaux, en nous
offrant une présentation d'un
très grand nombre de ces
entités, dont une bonne part
n'existe que dans le cybers
pace. De l'État libre d'Abaco
à Zzanduria, chacune a droit à
sa notice de présentation, et
parfois a un petit commen
taire. Il y a même quelques
illustrations. Un avant-propos
général permet de cerner le
phénomène, dans sa com
plexité intrinsèque et dans son
évolution historique. Des
annexes complètent utilement
l'étude. Us ne siègent pas a
l'ONU s'adressent autant aux
esprits curieux qu'aux ama
teurs d'une science politique
« occulte ».

P a t r i c k P I E R R A N

Dendant des décennies,peut-être des siècles, la
f a c e c a c h é e d e l a l u n e
fut l'objet des supputa
tions les plus extrava

gantes. Qu'est-ce qui se déro
bait à notre regard, là-bas, au
penchant obscur du firmament
nocturne ? Le sol ingrat d'un
a s t r e m o r t , b o m b a r d é d e
m é t é o r i t e s ? M a i s n o n . . . L a
riche civilisation sélénite, bien
sûr !

N o t r e t e r r e a u s s i a s a f a c e
cachée. Face visible : la gri
saille, celle des États et de la
n o r m a l i s a t i o n , c e l l e ■ d e s
nations et de l'homogénéisa
tion, celle de l'économie mon
dialisée et de la globalisation.
Face cachée ; la fantastique
efflorescence des cryptarchies,
"pour le meilleur et le pire,
entre l'inspiration poétique et
la mégalomanie galopante,
entre la juste revendication et
l'escroquerie calculée, entre
l'invention jubilatoire et le
pétage de plombs. Un formi
dable conglomérat d'entités
que les organisations interna
tionales s'entêtent à ne pas
reconna î t re .
« I l s ne s iègent pas à

l ' O N U ( 1 ) . C ' e s t . s o u s c e
titre évocateur que Fabrice
O ' D r i s c o l l a c h o i s i d e n o u s

présenter sa « revue de quel
ques micro-États, micro-
Nations et autres entités éphé
mères ». L'auteur est à la fois
spécialiste et partie prenante
de l'univers cryptarchique, et
il nous fait profiter ici de sa
r iche documenta t ion .

(1) Fabrice O'Driscoll - « Us ne
siègent pas à l'ONU » - Presses du
Midi, 287 p. - prix franco : 145 F.
(2) Voir Rqya/isterO 703. L Elal c 'est
moi : prix franco : 128 F. TAZ, zone
autonome temporaire : prix franco :
2 0 F .

C o e u r h a u t e t
f o r t u n e b a s s e !

Il y a quinze jours, je lançais ici un appel à
l'aide pour rassembler, avant la fin juin, les
50 000 F qui nous sont nécessaires pour
équilibrer notre budget. Déjà les premières
contributions sont arrivées - certains de nos
lecteurs avaient même anticipé stir mon
appel... - mais, je le rappelle, nous n'attein
drons notre objectif que si TOUS nos amis ,
même si leur don est modeste, participent à
cette souscription. Je compte sur vous.

Y v a n A U M O N T

liste de souscripteurs

Emile Arcoutel 200 F - P.-Y.B. (Boulogne) 1000 F - Jean Dauvergne 100 F -
Marc Desaubliaux 500 F - Luc Durand 200 F - François Francart 500 F - Raoul
Gaillard 50 F - B.C. 390 F - André Kayser 100 F - J.-F. M. 23 F - A.P. (Hte
Saône) 200 F - Aimé Richardt 2500 F - Jean Roy 50 F - Jean-Pierre Samoride
200 F.

Total de cette liste :6 013 F

F A N I O N S

Nous proposons des petits
fanions de table aux armes de
France. En rayorme de format
j2 X 14 cm, surmonté d'une
lance en plastique, sur un
socle en bois verni de 50 mm.
hauteur totale 28 cm. Prix
f r a n c o ■
Le même modèle existe aussi
avec les armes du dauphin :
50 F franco également.

nar en TEXTES

Chaque année depuis 1981,
ont été votées par les adhé
rents de la NAR, lors de nos

grès, des motions fixant les
noshious de notre mouvement

r les grands sujets d'actua-fuA Rassemblés en deux bro
chures ces textes forment un

corpus qui explique et éclaire
le projet politique de la NAR.
♦ La NAR en textes (1) -
congrès 1981-1991 - prix
f ranco 10 F.
♦ La NAR en textes (2) -
congrès 1992-1999 - prix
franco 10 F.

A B O N N E M E N T - E S S A I

Royaliste ne doit compter
que sur ses lecteurs pour tou
cher de nouvelles personnes.
Pour ce la , que l me i l leu r
ambassadeur que le journal
lu i -même ? Ouvrez donc
v o t r e c a r n e t d ' a d r e s s e s e t
e n v o y e z - n o u s l e s n o m s e t
coordonnées de ceux de vos
amis susceptibles d'être inté
ressés par Royaliste. Nous leur
ferons un abonnement d'essai
pendant trois mois. Prix de
chaque abonnement : 25 F.

Communiquer avec la N.A.R.
/ Adresse postale : 17, rue des Petits-Champs,

75001 Paris
/ Adresse électronique : royaliste@multimania.com
/ Site internet : http://www.multimania.com/royaliste
/ Téléphone : 01.42.97.42.57
/ Télécopie/répondeur ; 01.42.96.05.53
y Règlements à l'ordre de :

Royaliste-CCP Î8.104.06.N Paris

♦ A Paris, chaque mercredi, nous
a c c u e i l l o n s n o s s y m p a U i i s a n t s
d a n s n o s l o c a u x ( 1 7 , r u e d e s
P e t i t s - C h a m p s , P a r i s 1 " , 4 =
étage) pour un débat avec un
conférencier, persoimalïté politi
que ou écrivain.
♦ La conférence commence à 20
heures très précises (accueil à
partir de 19 h 45 - Entrée libre,
une participation aux frais de 10 F
est demandée) , e l le s 'achève à
2 2 h . U n e c a r t e a t w n n é d e s
mercretliS' aimuelle (50 F) permet
d 'ass is ter gra tu i tement à toutes
les con fé rences e t de recevo i r
chaque mois le programme à
d o m i c i l e .
♦ Après la conférence, à 22 heu
res, un repas amical est servi pour
ceux qui désirent poursuivre les
d i s c u s s i o n s ( p a r t i c i p a t i o n a u x
frais du dîner 30 F).

♦ M e r c r e d i 3 m a i : F o n d a
teur de l 'Un ion des Jeunes
pour le Progrés, vice-président
du Conseil régional d'Alsace,
R o b e r t G R O S S M A N N s e
proclame à la fois alsacien,
gaulliste et patriote français.
Amoureux de la langue et de
la cu l tu re a l sac iennes , i l a
d é n o n c é d a n s u n o u v r a g e
récent « le péril ethnolin-
g u i s t i q u e » q u i m e n a c e
l' identité de l 'Alsace. Nostal
gies douteuses, propagande
pangermaniste, références
implicites à l'idéologie hitlé
r ienne : t e l l es son t l es fo rmes
spécifiques d'une subversion

qui menace plusieurs autres
régions françaises et qui se
développerait si nous adop
t ions la char te des langues
régionales.
• M e r c r e d i 1 0 M a i : C e
qu ' i l es t convenu d 'appe le r
« l ' a f f a i r e L o u i s X V I I » a
soulevé pendant deux siècles
une intense émotion, suscité la
publ icat ion d' innombrables
ouvrages et provoqué l'appari
tion de divers imposteins. Ceci
j u s q u ' à c e q u e P h i l i p p e
D E L O R M E a i t l ' e x c e l l e n t e
idée de faire procéder à l'exa
men scientifique du coeur pré
s u m é d e l ' e n f a n t - r o i . A u c o i n s
d ' u n e c o n f é r e n c e c o n s a c r é e à
« L o u i s X V I I : l a f i n d e

l'énigme », notre ami nous
rappellera les circonstances
tragiques de la mort du fils de
L o u i s X V I e t d e M a r i e - A n t o i
nette et les différentes opi
nions émises à ce sujet, avant
de nous expliquer la méthode
suivie par les deux laboratoi
res requis pour élucider un des
plus grands mystères de notre
h i s t o i r e .

BjciégoUêréi. >
nteot le proigrammcdes
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i , p r e n e z t m e

P r o m o t i o n l i b r a i r i e
Belles éditions - Disponibles en quantité limitée.

♦ Ernest Renan - Qu'est-ce qu'une Nation /'prix franco : KX) F.
♦ Louis XIV - Mémoires pour l'instruction du Dauphin - prix
f ranco : 100 F.
♦ Benjamin Constant - De l'esprit de conquête - franco ; KX) F.
♦ Michel de L'Hospital - Discours pour la majorité de Char
les IX- prix franco ; 96 F.
♦ Maréchal Lyautey - Paroles d'action - prix franco :110 F.
♦ Henri Massis et de Tarde - Les Jeunes gens d'aujourd'hui - pnx
franco : 100 F.

Demande de documen ta t i on
Si ce journal vous a intéressé, si vous désirez avoir plus de renseignements
sur nos idées, nos activités, les livres et brochures que nous publions,
remplissez le bulletin ci-dessous sans engagement de votre part.
N o m :

P r é n o m :

D a t e d e n a i s s a n c e : P r o f e s s i o n :

A d r e s s e :

désire recevoir, sans engagement de ma pari, une documentation sur le
mouvement royaliste. Bulletin à renvoyer à :

« Royaliste », 17, rue des PelHs-Champs, 75001 Paris

Royal iste 749
1 0 11
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Editorial

L a F r a n c e n ' e s t

pas coupab le
Ies propos ofïîciels et leséditoriaux de la presse

bien-pensante ne peuvent
rien contre la vérité historique ;
la France n'est pas coupable des
crimes et des persécutions com
mises sur le territoire métropoli
tain pendant l'Occupation. Lors
de la publication du rapport de
la mission sur la spol iat ion des
Ju i fs de France, les maî t res
autoproclamés de la moral i té
publique nous ont invités, une
f o i s e n c o r e , à b a t t r e n o t r e
coulpe. Nous ne le ferons pas.

L 'enquête effectuée sous la
di rect ion de Jean Mat téo l i é ta i t
indispensable. Il est juste que
toutes les restitutions soient fai
tes, et utile que les sommes en
d é s h é r e n c e s e r v e n t à f i n a n c e r
u n e « F o n d a t i o n p o u r l a
m é m o i r e » d e s v i c t i m e s d e l a
Shoah. Mais la France n'est pas
responsable des exactions de
Vichy, ni coupable d'avoir mas
s ivement spo l ié e t l i v ré aux
n a z i s d e s r é f u g i é s e t d e s
citoyens français de tradition
ju ive : contra i rement à ce
qu'écrit l'éditorialiste du Monde
(19/4), il n'y a pas eu « crime
d'État », puisqu'il n'y a pas
d 'É ta t ho rs du d ro i t , ma is des
actes criminels perpétrés par un
pouvoir de fait.

A u t r e f o i s i n c o n t e s t é e s , c e s
vé r i t és son t devenues ma l séan tes
depuis que Jacques Chirac a
déclaré que la France avait com
mis « r/rréparable » lors de la
rafle du Vel 'd'Hiv ; et ces véri
tés ne sont plus tolérées depuis
que Lionel Jospin a repris le
même terme pour fustiger des
crimes qu'il attribue, plus hypo
critement, à « un gouvernement,
u n e a d m i n i s t r a t i o n d e n o t r e
p a y s » .

Quelques mots prononcés par
des officiels ne peuvent entraî
ner la révision de notre histoire
pour complaire à un quarteron
de journalistes qui font campa
gne depuis des années pour que
es Français mettent la France en

situation d'accusée. Les déclara
tions inconséquentes du prési
dent de la République sont nom
breuses et le Premier ministre
n'en n'est pas à une hypocrisie
prés. Que ces hauts personnages
prennent garde, cependant : à
force d'être incités au « devoir

de mémoire » nous pourrions
nous souvenir de la sympathie
de Jacques Chirac pour certain
ministre (socialiste) de Vichy, et
de la vie de la famille Jospin au
temps de la Révolution... natio
n a l e .

Mesurées à l'aune de la déma
gogie et de la compensation
psycho-pathologique, les opi
nions de MM. Chirac et Jospin
doivent être tenues pour des
provocations indécentes, qui
s'inscrivent dans la tentative de
liquidation des idées politiques
et sociales de la Résistance et de
disqualification de ceux qui
l'ont incamée. Un des procédés
utilisés à cette fin consiste à
dénoncer, à la manière de l'ano

nyme du Monde déjà cité, les
« ambiguïtés gaullienne et mit-
te i rand ienne » concemant le
passé vichyssois.

Insinuation ridicule et per
verse. Les ambigus se nomment
Georges Pompidou et Raymond
Barre, pour ne citer qu'eux,
alors que Charles de Gaulle et
François Mitterrand ont veillé
sur no t re mémoi re co l lec t i ve
avec une constante rigueur.

Sur le passé infmiment doulou
reux, nos sentiments d'admira
tion et de reconnaissance sont
confortés par l'ordre des raisons
symboliques et juridiques. Si
Vichy était « la France », au
nom de quoi luttaient, souf
fraient et mouraient les résis
tants de l'intérieur, les déportés,
les internés ? Et comment dési
gner désormais la France libre et
la France combattante ?

La France n'est pas là où il n'y
a plus d'autorité légitime et de
pouvoir légal agissant au nom
d e l a n a t i o n s o u v e r a i n e . L e
« gouvernement de Vichy »,
administrant sous la contrainte
u n t e r r i t o i r e m i l i t a i r e m e n t
occupé et partiellement démem
bré, ne fut jamais rien d'autre
qu'un pouvoir de fait, résultat
d'une manipulation légale suivie
d'une usurpation (en négation de
la « forme républicaine ») puis
que ce régime n'avait ni consti
tution, ni institutions représenta
tives capables d'en adopter une.

Aucun discours, aucune mise
en demeure ne détruira l'évi
dence. Dans l'ordre symbolique,
la France est à Longes dès le
18 Juin 1940, puisque c'est là
que continue la lutte pour
l'indépendance nationale. Juridi
quement, la France est à Alger,
préfecture d'un département
français, à partir du 3 juin 1943,
date de la création du Comité
français de la libération natio
nale - gouvernement provisoire
de la France qui sera rapidement
reconnu par trente-sept pays et
qui abrogera en 1944 l'ensemble
de la réglementation vichyste.
En droit, en acte, la France n'est
pas coupable.

B e r t r a n d R E N O U V I N
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